
Amarsada
Éditeur : Aix-Marseille analyse le droit administratif

2024/3

L’extension d’une construction existante
dans une commune littorale

https://publications-prairial.fr/amarsada/index.php?id=537

Référence électronique
« L’extension d’une construction existante dans une commune littorale », Amarsada
[En ligne], 2024/3, mis en ligne le 10 décembre 2024, consulté le 17 juin 2025.
URL : https://publications-prairial.fr/amarsada/index.php?id=537

Droits d'auteur
CC BY-NC-SA 4.0

https://publications-prairial.fr/amarsada/index.php?id=537


DÉCISION DE JUSTICE

CAA Marseille, 4e chambre – N° 23MA01424 – 02 juillet 2024

TEXTES

Résumé
Note universitaire :

Commentaire /  Marie Micaelli
Conclusions du rapporteur public ( Claire Balaresque)

RÉSUMÉ

Droits d'auteur
CC BY-NC-SA 4.0

CAA, Marseille, 2 juillet 2024, ministre de la Tran si tion Écolo gique et
de la Cohé sion des terri toires, n  23MA01424

1

o

Un projet qui consiste en la réno va tion d’une villa, consti tu tive d’une
maison d’habi ta tion à usage de rési dence secon daire et présen tant
une surface de plan cher de 208,47 m , et en son agran dis se ment par
surélé va tion abou tis sant à une surface de plan cher supplé men taire
de 166,31 m , doit être regardé, au regard de sa taille propre, de sa
propor tion par rapport à la construc tion et de sa nature consis tant
en une surélé va tion par super po si tion, sans consti tu tion d’un
loge ment auto nome, comme un simple agran dis se ment de la
construc tion exis tante et une exten sion limitée de celle- ci au sens du
plan d’aména ge ment et de déve lop pe ment durable de la Corse
(PADDUC). Il ne peut donc s’analyser comme une exten sion de
l’urba ni sa tion au sens des dispo si tions de l’article L. 121-8 du code de
l’urba nisme précité, telles que préci sées par le PADDUC.

2

2

2

cf. CE, avis, 30 avril 2024, Mme Dela haye, n  4904053 o

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000049936849?init=true&page=1&query=23MA01424&searchField=ALL&tab_selection=all
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L’urba nisme insu laire se trouve régu liè re ment sous les feux des
projec teurs : densi fi ca tion norma tive, arti fi cia li sa tion des sols
accé lérée par la construc tion de rési dences secon daires, impé ratif de
valo ri sa tion des espaces littoraux…

1

Ces diffi cultés se ressentent plus parti cu liè re ment en Corse, où,
désor mais, l’accé lé ra tion de la pres sion loca tive des villes côtoie
l’explo sion de la demande foncière en zone côtière, alors que l’enjeu
de lutte contre le mitage n’a jamais été aussi fort 1. Entre objectif de
protec tion du littoral, « zone de contact entre la terre et la mer » 2, et
quête d’attrac ti vité, la recherche d’un équi libre n’est pas simple
à opérer.

2

En l’espèce, une société civile immo bi lière (SCI) avait déposé, auprès
du service de l’urba nisme de la commune de Boni facio, une demande
d’auto ri sa tion de construire en vue de la réno va tion, de
l’agran dis se ment d’une villa située sur une parcelle aujourd’hui
cadas trée section L n °1756 et de la créa tion d’une piscine. Le maire
de Boni facio refusa d’y faire droit en se fondant sur l’avis défa vo rable
opposé par le préfet de la Corse‐du‐Sud dans les condi tions de
l’article L. 422‐6 du Code de l’urbanisme.

3

o

https://publications-prairial.fr/amarsada/index.php?id=190
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La SCI forma un recours gracieux qu’elle doubla d’un recours pour
excès de pouvoir devant le tribunal admi nis tratif de Bastia qui, par un
juge ment en date du 6 avril 2023, conclut à l’illé ga lité de l’arrêté
muni cipal. Ce juge ment fut frappé d’appel à l’initia tive du ministre de
la tran si tion écologique.

4

La ques tion – à fort enjeu – posée à la cour admi nis tra tive d’appel
était ici la suivante : un projet d’agran dis se ment d’une villa
consti tu tive d’une maison d’habi ta tion à usage de rési dence
secon daire déjà dotée d’une surface de plan cher consé quente devait- 
elle être regardée, au regard de sa taille propre et de sa propor tion
par rapport à la construc tion, comme un simple agran dis se ment de la
construc tion exis tante et une exten sion limitée de celle‐ci au sens du
plan d’aména ge ment et de déve lop pe ment durable de la Corse
(PADDUC) ?

5

Par une déci sion remar quée en date du 2 juillet 2024, la cour
admi nis tra tive d’appel de Marseille y a répondu par l’affir ma tive,
confir mant que l’agran dis se ment d’une villa à usage de rési dence
secon daire présen tant initia le ment une surface de plan cher de
208,47 m² abou tis sant à la doter d’une surface de plan cher
supplé men taire de 166,31 m² devait être regardée « comme un simple
agran dis se ment de la construc tion exis tante et une exten sion limitée
de celle- ci au sens du PADDUC » et non « comme une exten sion de
l’urba ni sa tion au sens des dispo si tions de l’article L. 121‐8 du Code de
l’urba nisme ».

6

Si la déci sion commentée semble isolée, elle présente de nombreux
points d’intérêt : d’une part, elle contribue à préciser la notion
d’exten sion limitée en zone litto rale et plus parti cu liè re ment en
Corse (I). D’autre part, elle s’inscrit dans la ligne tracée par le Conseil
d’État quelques mois plus tôt dans une affaire simi laire (II).

7

I. Préci sions utiles sur la notion
d’exten sion limitée en
zone littorale
Par la loi n °86‐2 du 3 janvier 1986 rela tive à l’aména ge ment, la
protec tion et la mise en valeur du littoral dite loi littoral, le légis la teur

8 o
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a consacré l’inter dic tion de mener des opéra tions de construc tion
isolée dans les communes situées en zone litto rale en vue d’éviter le
déve lop pe ment d’une urba ni sa tion anar chique le long du rivage au
détri ment de la qualité paysa gère des lieux protégés. Le prin cipe
d’équi libre entre les prin cipes d’aména ge ment et de protec tion,
consacré par la loi littoral et récem ment réaf firmé par la loi Climat et
rési lience du 22 août 2021, ménage toute fois certains tempé ra ments :
si l’exten sion de l’urba ni sa tion est sévè re ment pros crite en dehors
des zones déjà urba ni sées, l’exten sion d’une construc tion exis tante
demeure permise, dans les limites posées par l’article L. 121‐8 du
Code de l’urbanisme.

Celui- ci dispose, pour rappel :9

« Dans les secteurs déjà urba nisés autre que les agglo mé ra tions et
villages iden ti fiés par le schéma de cohé rence terri to riale et
déli mités par le plan local d’urba nisme, des construc tions et
instal la tions peuvent être auto ri sées, en dehors de la bande litto rale
de cent mètres, des espaces proches du rivage et des rives des plans
d’eau mentionnés à l’article L. 121‐13, à des fins exclu sives
d’amélio ra tion de l’offre de loge ment ou d’héber ge ment et
d’implan ta tion de services publics, lorsque ces construc tions et
instal la tions n’ont pas pour effet d’étendre le péri mètre bâti exis tant
ni de modi fier de manière signi fi ca tive les carac té ris tiques de ce bâti.
Ces secteurs déjà urba nisés se distinguent des espaces
d’urba ni sa tion diffuse par, entre autres, la densité de l’urba ni sa tion,
sa conti nuité, sa struc tu ra tion par des voies de circu la tion et des
réseaux d’accès aux services publics de distri bu tion d’eau potable,
d’élec tri cité, d’assai nis se ment et de collecte de déchets, où la
présence d’équi pe ments ou de lieux collec tifs ».

La notion d’exten sion limitée fait partie de ces notions lais sées
volon tai re ment géné rales, dans un souci évident de laisser aux juges
du fond le pouvoir de définir de manière casuis tique les hypo thèses à
retenir, celles- ci étant natu rel le ment très variées. Néan moins, son
impré ci sion a conduit le Conseil d’État à définir un certain nombre de
critères d’appré cia tion : l’arrêt commenté pour suit cette quête de
défi ni tion. En effet, si la juris pru dence admi nis tra tive avait déjà
accueilli favo ra ble ment de nombreux projets d’exten sion en zone
litto rale – tels la créa tion d’une annexe, d’un garage ou d’une véranda
– gage d’un posi tion ne ment plutôt souple, l’origi na lité des faits
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tran chés par la cour réside dans l’ampleur du projet liti gieux : les
juges de la cour d’appel de Marseille avaient à se prononcer sur un
projet d’agran dis se ment d’une villa déjà dotée d’une surface de
plan cher de 208 m², que les heureux proprié taires voulaient agrandir
par surélé va tion d’une surface supplé men taire de 166,31 m². L’impact
d’une construc tion sur son envi ron ne ment immé diat s’appré ciant de
manière globale, en appli ca tion des règles susvi sées, deux éléments
se prêtaient parti cu liè re ment à discus sion :

D’une part, l’ampleur de l’exten sion projetée, qui bien qu’étant contenue
à l’étage du bâti exis tant, contri buait à doter la villa d’une surface
supplé men taire plus que signi fi ca tive (+ 80 % de surface habi table
supplé men taire) ;

D’autre part, sa loca li sa tion, l’envi ron ne ment immé diat de la commune
de Boni facio – commune très prisée des touristes pour ses falaises
remar quables et la qualité de ses paysages et de son littoral – faisant
actuel le ment face à de vives tensions urbanistiques 3. Or, la parcelle se
situait préci sé ment, comme la relève la cour, en rupture avec les
agglo mé ra tions et villages existants.

Après avoir fine ment observé la situa tion géogra phique de la parcelle
liti gieuse à l’aide des docu ments graphiques fournis par
les requérants 4 et constaté qu’elle s’inscri vait « dans un secteur
carac té risé par une urba ni sa tion diffuse » (point n°5), la cour a adopté
le raison ne ment suivant : après avoir rappelé que le projet avait
préci sé ment pour objet d’agrandir et de surélever une maison
d’habi ta tion à usage de rési dence secon daire déjà dotée d’une surface
de 208,47 m², elle a estimé qu’

10

« au regard de sa taille propre, de sa propor tion par rapport à la
construc tion et de sa nature consis tant en une surélé va tion par
super po si tion, sans consti tu tion d’un loge ment auto nome, ce projet
doit être regardé […] comme un simple agran dis se ment de la
construc tion exis tante et une exten sion limitée de celle- ci au sens
du PADDUC » (point n  5).o
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II. Une solu tion conforme à la
ligne juris pru den tielle du
Conseil d’État
L’analyse de l’arrêt commenté conduit inévi ta ble ment à le placer dans
le sillage d’un avis rendu par le Conseil d’État le 30 avril 2024 5.
Inter rogé par le tribunal admi nis tratif de Bastia, les juges du
Palais‐Royal avaient à préciser les condi tions à réunir pour que soit
retenue la quali fi ca tion de « simple agran dis se ment » pouvant
déroger à a règle consa crée par l’article L. 121‐8 du code de
l’urba nisme. Le consi dé rant de prin cipe – repris à l’iden tique par la
cour d’appel de Marseille – mérite d’être repro duit, tant il innove sur
le fond : « le simple agran dis se ment d’une construc tion exis tante,
c’est- à-dire une exten sion présen tant un carac tère limité au regard
de sa taille propre, de sa propor tion par rapport à la construc tion et
de la nature de la modi fi ca tion apportée, ne peut être regardé comme
une exten sion de l’urba ni sa tion prohibée par ces dispo si tions ». En
outre, si le prin cipe avait déjà été admis 6, les points de réfé rence à
retenir n’avaient pas encore été précisés par le Conseil d’État.

11

Louable sur le plan théo rique, cette inno va tion soulève néan moins
deux inter ro ga tions :

12

En premier lieu, la métho do logie adoptée semble négliger les critères
morpho lo giques (densité, hauteur, esthé tisme, inser tion dans le paysage
etc.), critères occu pant pour tant une place privi lé giée au sein du droit de
l’urba nisme régle men taire. La solu tion retenue tranche par ailleurs avec
certaines déci sions anté rieures, lesquelles privi lé gièrent « l’implan ta tion,
la concep tion géné rale, le volume et l’aspect exté rieur de [la]
construc tion » 7.

En second lieu, cette métho do logie parait insister sur la seule surface
habi table du bâti ment initial nonobstant l’agran dis se ment que pour rait
générer l’adjonc tion d’étages, de piscines, terrasses, etc. L’approche
paraît ainsi incom plète dans la mesure où, si l’adjonc tion d’un étage
supplé men taire d’une surface infé rieure au rez‐de‐chaussée ne semble
pas visible sur les plans géogra phiques et extraits cadas traux, l’inverse
est moins évident sur le plan panoramique…
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NOTES

1  Imperio Pietri R. L’urba nisme corse en questions, L’Harmattan, coll.
« Ques tions contem po raines », 2022.

2  Bécet J-M. Le droit de l’urba nisme littoral, Presses univer si taires
de Rennes, coll. « Didact Droit », 2002.

3  Ce constat peut être élargi à l’ensemble des litto raux corses, y compris
ceux situés au nord de l’île. v. not. Merchez L. « L’évolu tion des formes de
litto ra li sa tion en Balagne (Haute- Corse) », Géoconfluences, janvier 2025.

4  Sur la place de l’outil numé rique Géopor tail au sein du
conten tieux administratif, v. not. Sili beau J-B. « Le juge admi nis tratif et
Géopor tail », AJDA, 2024, p. 1917 ; Revert M. « Le juge admi nis tratif et
Géopor tail : offi cia li sa tion condi tionnée d’une pratique », RDI, 2024, p. 414.

5  CE, avis, 30 avril 2024, Mme Delahaye, n  490405, voir Micalef R.,
« Préci sions sur les condi tions d’agran dis se ment d’une construc tion
exis tante en appli ca tion de la loi Littoral », Én. Env. Infr. n °8-9,
août‐septembre 2024, comm. 89.

6  CAA, Nantes, 16 décembre 1998, commune de Préfaille, n°97NT02003,
CAA, Nantes, 28 mars 2006, commune de Plouharnel, n °05NT00824
et 05NT00842.

7  CAA, Lyon, 23 avril 2013, M. G. et autres, n °12LY03070

8  Santoni L. « Agrandir en zone litto rale : pas de stra tégie des petits pas »,
Constr. Urb., n °6, juin 2024, comm. 68.

À ces diffi cultés s’ajoutent celles, non éluci dées par l’arrêt commenté,
liées au sort des construc tions dépour vues d’auto ri sa tion de
construire. Par ailleurs, malgré l’invi ta tion à la prudence émise par le
rappor teur public dans ses conclu sions sous l’arrêt M  Dela haye, la
doctrine n’a pas manqué de souli gner les risques d’une trop
grande permissivité 8, permis si vité qui, à l’heure de la fragi li sa tion
malheu reuse des espaces litto raux fran çais, serait peu opportune.

13
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Le 13 janvier 2021, la société civile immo bi lière (SCI) A a déposé une
demande de permis de construire en vue de la réno va tion et
l’agran dis se ment d’une villa et la créa tion d’une piscine, sur la parcelle
ancien ne ment cadas trée section L n  419 et aujourd’hui cadas trée
section L n  1756, sur le terri toire de la commune de Bonifacio.

1

o

o

Après que le préfet de la Corse‐du‐Sud a émis, le 23 mars 2021, dans
les condi tions prévues à l’article L. 422‐6 du code de l’urba nisme, un
avis défa vo rable à ce projet, le maire de Boni facio a, par un arrêté du
26 mars 2021, refusé de faire droit à cette demande.

2

Par un juge ment du 6 avril 2023, dont le ministre de la tran si tion
écolo gique et de la cohé sion des terri toires relève régu liè re ment
appel, le tribunal admi nis tratif de Bastia a annulé cet arrêté en tant
qu’il porte refus d’auto riser la surélé va tion et l’agran dis se ment de
cette villa et, dans la même mesure, la déci sion portant rejet du
recours gracieux présenté par la SCI A, avant de rejeter le surplus des
conclu sions de la requête.

3

Ni la rece va bi lité de cet appel, ni la régu la rité du juge ment attaqué,
qui n’est pas contestée, ne soulèvent de diffi cultés. Venons‐en donc
au fond de l’affaire.

4

Le permis de construire solli cité a été refusé, nous l’avons dit, au visa
de l’avis conforme défa vo rable du préfet au projet liti gieux, au motif
tiré de la mécon nais sance de l’article L. 121‐8, qui dispose que, dans

5

https://publications-prairial.fr/amarsada/index.php?id=362
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les communes litto rales, « l’exten sion de l’urba ni sa tion doit se réaliser
en conti nuité avec les agglo mé ra tions et villages exis tants »,
l’exten sion de la construc tion exis tante prévue par ce projet, qui
consiste en une surélé va tion de cette dernière, repré sen tant plus de
79 % de l’existant.

Pour annuler l’arrêté de refus liti gieux, le tribunal admi nis tratif de
Bastia, après avoir rappelé ces dispo si tions, a cité le consi dé rant de
prin cipe issu de la déci sion CE, 3 avril 2020, M. B, n  419139, 419142,
419144, aux Tables par laquelle le Conseil d’État a jugé que si, en
adop tant ces dispo si tions, « le légis la teur a entendu inter dire en
prin cipe toute opéra tion de construc tion isolée dans les communes
du littoral, le simple agran dis se ment d’une construc tion exis tante ne
peut être regardé comme une exten sion de l’urba ni sa tion au sens de
ces dispo si tions ».

6

os

Le tribunal a donc consi déré que la surélé va tion de la construc tion
prévue par le projet consis tait en un simple agran dis se ment de cette
dernière, ne mécon nais sant pas les dispo si tions de la loi littoral, telles
que préci sées par le plan d’aména ge ment et de déve lop pe ment
durable de la Corse (PADDUC).

7

Rappe lons sur ce point que vous devez tenir compte des
pres crip tions du PADDUC qui, en appli ca tion du I de l’article
L. 4424‐11 du code général des collec ti vités terri to riales (CGCT),
précisent « les moda lités d’appli ca tion, adap tées aux parti cu la rités
géogra phiques locales, du chapitre Ier du titre II du livre Ier du code
de l’urba nisme sur les zones litto rales […] », dont fait partie l’article
L. 121‐8, dès lors qu’elles sont suffi sam ment précises et compa tibles
avec ces mêmes dispositions.

8

En effet, ainsi que le précise la déci sion CE, section, 31 mars 2017,
SARL C, n  392186, au Recueil et le rappelle la déci sion CE,
21 avril 2023, M  D, commune de Ploe meur, n  456788, 456808, il
appar tient à l’auto rité admi nis tra tive de s’assurer, sous le contrôle du
juge de l’excès de pouvoir, de la confor mité du projet avec les
dispo si tions du code de l’urba nisme parti cu lières au littoral, compte
tenu des dispo si tions du schéma de cohé rence terri to riale qui
précisent les condi tions de l’exten sion de l’urba ni sa tion dès lors
qu’elles sont suffi sam ment précises et compa tibles avec ces
dispo si tions législatives.

9

o

me o
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Et en appli ca tion du I de l’article L. 4424‐11 des dispo si tions du CGCT
préci tées, le PADDUC remplit, sur ce point, le rôle du schéma de
cohé rence territoriale.

10

Or, en l’espèce, vous relè verez que le tribunal, s’il a cité les
pres crip tions du PADDUC rela tives aux critères d’iden ti fi ca tion d’un
village et d’une agglo mé ra tion, a toute fois omis de citer celles qui
sont préci sé ment rela tives à l’exten sion de l’urbanisation.

11

Par un récent arrêt 23MA00272 du 12 mars 2024, vous avez pour tant
relevé que le PADDUC

12

« prévoit notam ment que, dans les espaces urba nisés qui ne
présentent pas les carac tères d’un village ou d’une agglo mé ra tion et
qui ne peuvent donc pas être étendus, sont admis l’adap ta tion, le
chan ge ment de desti na tion, la réfec tion ou l’exten sion limitée des
construc tions existantes ».

Et vous avez jugé que13

« ces pres crip tions du PADDUC rela tives aux carac té ris tiques des
exten sions de construc tions exis tantes apportent des préci sions qui
sont compa tibles avec les dispo si tions de l’article L. 121‐8 du code de
l’urba nisme ».

Il convient donc de faire appli ca tion de ces pres crip tions dans
notre espèce.

14

Il convient égale ment – et surtout - de tenir compte d’un avis récent
du Conseil d’État, qui apporte des préci sions sur ce que recouvre la
notion de « simple agran dis se ment d’une construc tion exis tante »,
lequel est auto risé par les dispo si tions de l’article L. 121‐8 du code de
l’urba nisme, nous l’avons dit.

15

Cet avis CE, 30 avril 2024, M  E, n  490405, au Recueil précise que le
« simple agran dis se ment d’une construc tion exis tante » corres pond à
une « exten sion présen tant un carac tère limité au regard de sa taille
propre, de sa propor tion par rapport à la construc tion et de la nature
de la modi fi ca tion apportée » et que « le carac tère limité de
l’agran dis se ment envi sagé s’apprécie par compa raison avec l’état de la
construc tion initiale, sans qu’il y ait lieu de tenir compte des
éven tuels agran dis se ments inter venus ulté rieu re ment ».

16 me o
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Vous devrez donc, ce que n’a pas fait le tribunal, vous prononcer
expres sé ment sur le carac tère limité ou non de l’exten sion envi sagée
par le projet litigieux.

17

Or l’avis conforme défa vo rable au projet se fondait expres sé ment sur
l’absence de carac tère « mesuré » de ce dernier, en indi quant qu’un
tel carac tère corres pon dait à une exten sion de l’ordre de 30 % alors
que l’exten sion envi sagée est de 79 % de l’existant.

18

Là encore, il vous faudra tenir compte de ce que le Conseil d’État a
récem ment apporté des préci sions sur la notion d’extension.

19

Par une déci sion CE, 9 novembre 2023, M. et M  F, n  469300, aux
T., le Conseil d’État a en effet précisé que la notion d’exten sion d’une
construc tion exis tante, lorsqu’elle n’est pas précisée par le règle ment
d’un plan local d’urba nisme, « doit, en prin cipe, s’entendre d’un
agran dis se ment de la construc tion exis tante présen tant, outre un lien
physique et fonc tionnel avec elle, des dimen sions infé rieures
à celle‐ci ».
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Cette déci sion s’inscrit dans la ligne de la déci sion CE, 20 mai 2019,
ministre de la Cohé sion des terri toires c/ M. G, n  419921, aux T, qui
avait déjà apporté des préci sions sur la notion d’exten sion au sens des
dispo si tions de l’article L. 111‐1‐2 du code de l’urba nisme, en
mobi li sant à la fois le critère de « l’implan ta tion par rapport aux
construc tions exis tantes » et celui de « l’ampleur limitée en
propor tion de ces construc tions », tout en indi quant ces dispo si tions
n’impo saient pas que l’exten sion présente un « carac tère mesuré ».

21

o

Dans ses conclu sions sur cette dernière déci sion, le rappor teur
public Charles Touboul indi quait que ces deux critères se
déga geaient de la jurisprudence,

22

« le premier [l’implan ta tion] se rapport[ant] à la situa tion, ce qui
renvoie notam ment à la ques tion de la conti guïté ou de la
complé men ta rité du bâti ment nouveau par rapport au bâti ment
exis tant ; le second [l’ampleur limitée] à la propor tion entre la
construc tion exis tante et la construc tion projetée, où l’on voit des
exigences variables, l’idée domi nante étant que la seconde devrait
être plus petite que la première, et repré senter donc moins de 100%
la surface de celle- ci, là où pour une exten sion mesurée la
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propor tion des taux de l’ordre de 30 ou 50 % ont pu être parfois
retenus »,

en citant sur ce dernier point les conclu sions de M.-H. Mitja vile sur la
déci sion CE, 16 mars 2005, M. H, n  253923, aux T. faisant état d’une
« doctrine admi nis tra tive » qui  admet trait une augmen ta tion
maxi male de 30 % pour qu’une exten sion soit quali fiée de
« mesurée ».

o

Par cette déci sion Acqua viva, le CE a confirmé un arrêt de votre cour
consi dé rant « que la créa tion de 50 m² de surface hors œuvre nette,
de 462 m² de surface hors œuvre brute corres pon dant à la créa tion
de terrasses et d’un bassin de 80 m², alors que la surface hors œuvre
nette du bâti ment exis tant était de 700 m², ne consti tuait pas,
compte tenu de l’impor tance des surfaces nouvel le ment bâties et de
leur emprise au sol, une exten sion "mesurée" des bâti ments
exis tants ».

23

Par une récente déci sion, JRCE 470858 du 29 novembre 2023, le CE a
censuré pour déna tu ra tion une ordon nance d’un de vos juges des
référés qui avait consi déré qu’un projet d’exten sion consis tant en une
augmen ta tion de 65 % de la surface de plan cher d’une construc tion
exis tante consti tuait « un simple agran dis se ment et ne mécon nais sait
donc pas les dispo si tions de l’article L. 121‐8 du code de l’urba nisme,
alors que par son ampleur et la modi fi ca tion apportée à la
construc tion exis tante, il ne pouvait être regardé comme un simple
agran dis se ment ».

24

À la lecture de ces déci sions, une exten sion consis tant en une
augmen ta tion de 79 % de la surface de plan cher exis tante ne me
semble pas pouvoir être consi dérée comme consti tuant un simple
agran dis se ment de l’existant.

25

Certes, vous pour riez vous demander s’il n’y a pas lieu d’opérer une
distinc tion selon que cette exten sion s’effectue verti ca le ment, via une
surélé va tion comme en l’espèce, ou hori zon ta le ment, en accrois sant
l’emprise au sol.

26

Toute fois, si les règle ments des plans locaux d’urba nisme distinguent
parfois ces deux notions, exten sion et surélé va tion, la juris pru dence
du Conseil d’État assi mile bien la surélé va tion à une
forme d’extension.

27
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INDEX

Mots-clés
loi littoral, plan d’aménagement et de développement durable de la Corse,
continuité, extension, simple agrandissement

Voyez notam ment une déci sion CE, 2 juin 2023, Société civile
immo bi lière du 90‐94 avenue de la Répu blique, n  461645, au Recueil
qui qualifie d’exten sion un projet de surélé va tion portant sur une
surface de 414 m  destinée à l’habi ta tion sur un bâti ment d’une
surface de 862 m , exclu si ve ment destiné au commerce.

28

o

2

2

Voyez aussi la déci sion précitée CE, 9 novembre 2023, M. et M  F,
n  469300, aux T. qui portait sur un permis de construire auto ri sant
l’exten sion compre nant une surélé va tion d’une maison d’habi ta tion
exis tante. Le consi dé rant de prin cipe de cette déci sion,
précé dem ment cité, indique que la notion d’exten sion s’entend d’un
agran dis se ment présen tant outre un lien physique et fonc tionnel
avec elle, des dimen sions infé rieures à celle- ci ; il ne fait aucune
distinc tion entre l’exten sion hori zon tale ou l’exten sion verticale.
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o

En outre, l’avis précité CE, 30 avril 2024, M  E, n  490405, au Recueil
qui précise, ainsi qu’il a été dit, que l’agran dis se ment constitue une
« exten sion présen tant un carac tère limité au regard de sa taille
propre, de sa propor tion par rapport à la construc tion et de la nature
de la modi fi ca tion apportée » n’opère pas non plus une telle
distinc tion et ne fait pas non plus réfé rence à la notion d’emprise
au sol.

30 me o

Compte‐tenu de l’ensemble des indi ca tions qui se dégagent ainsi de
la juris pru dence, je vous invite à consi dérer qu’une exten sion, même
par surélé va tion, de plus de 79 % de l’exis tant ne présente pas un
carac tère limité et ne peut donc être regardée comme consti tuant un
simple agran dis se ment de l’exis tant. Dans ces condi tions, cette
exten sion mécon naît les dispo si tions de l’article L. 121‐8 du code de
l’urba nisme, telles que préci sées par le PADDUC.

31

Par ces motifs, je conclus à l’annu la tion du juge ment attaqué, au rejet
au fond de la demande de première instance et à ce que les frais de
l’instance soient laissés à la charge des parties.

32
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